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Le 23 mars 2012, le conseil d’administration de l’Université Michel de Montaigne Bordeaux III s’est réuni afin de procéder à l’élection du président de l’Université. Le conseil d’administration comporte 22 membres élus, parmi lesquels 14 représentants des enseignants, 5 représentants des étudiants et 3 représentants des personnels administratifs. Trois candidats se présentaient pour l’élection à la présidence, M. Jean-Yves C==, M. Pierre B== et M. Jean-Paul J==.

Au terme des résultats du premier tour de scrutin, M. C== a remporté 1 voix, tandis que M. B== et M. J== ont remporté 8 voix chacun, 5 bulletins ayant été blanc ou nuls. Puis, au terme du deuxième tour de scrutin, c’est M. J== qui a remporté la majorité absolue des suffrages avec 12 voix. Les autres candidats ont maintenu leur score du premier tour et 1 bulletin est resté blanc ou nul. M. Jean-Paul J== a donc été élu.

M. Pierre B== a demandé l’annulation de cette élection au tribunal administratif de Bordeaux. Par jugement du 24 mai 2012, le Tribunal a fait droit à la demande et a annulé l’élection de M. J==.

Par les deux requêtes appelées M. J== demande, d’une part, l’annulation de ce jugement et, d’autre part, le sursis à exécution du même jugement.

Notons qu’à la suite de l’annulation prononcée par le tribunal administratif, M. Patrice Brun a été désigné par le recteur de l’Académie de Bordeaux, administrateur provisoire de l’université Bordeaux III, afin d’assumer la direction provisoire de l’établissement durant la procédure de demande de sursis à exécution du jugement déposée devant vous par M. J== ; c’est dire que votre décision est attendue.
*
Les deux dossiers étant appelés à la même audience, nous commencerons, bien entendu, par examiner la requête de fond demandant l’annulation du jugement attaqué.
A titre liminaire, indiquons qu’aux termes de l’article L. 712-2 du code de l’éducation, dans ses dispositions applicables à la date de l’élection contestée : « Le président de l’université est élu à la majorité absolue des membres élus du conseil d’administration parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs, professeurs ou maîtres de conférence, associés ou invités, ou tous autres personnels assimilés, sans condition de nationalité. Son mandat, d’une durée de quatre ans, expire à l’échéance du mandat des représentants élus des personnels du conseil d’administration. Il est renouvelé une fois. (…) ». Il s’évince de ces dispositions que le président de l’Université peut ne pas faire partie du conseil d’administration. Mais les personnes extérieures au conseil d’administration ne participent pas au vote et ne sont d’ailleurs pas convoquées lors de la réunion qui va élire le président de l’université.

Les dispositions législatives sont ici complétées par l’article 4 des statuts de l’Université Michel Montaigne Bordeaux III, selon lesquelles : « Le président de l’université est élu, conformément à l’article L.712-2 du code de l’éducation, à la majorité des membres élus du conseil d’administration. (…) Il est fixé un maximum de 4 tours par séance de réunion de l’assemblée. / Une suspension de séance de 30 minutes est prévue entre le deuxième et le troisième tour. / Si le vote n’est pas acquis au quatrième tour, il sera procédé à un nouvel appel à candidature. Cet appel à candidature sera ouvert sur une période de 8 jours. Des candidats qui n’auraient pas fait acte de candidature jusque là pourront alors le faire. / L’assemblée est convoquée à nouveau dans un délai de 21 jours courant à partir de la première séance. / Les candidats ont la possibilité, avant chaque tour de scrutin, de retirer leur candidature. / Le vote est organisé par bulletins secrets avec passage obligatoire dans l’isoloir. Les électeurs sont appelés à voter par ordre alphabétique. (…) » .
On l’a vu dans la présentation des faits, le nombre d’électeur était de 22 et la majorité absolue de 12 voix.

Pour annuler l’élection, les premiers juges se sont, en substance, fondés sur la circonstance que, pendant le déroulement même de la séance, plusieurs membres du conseil d’administration se sont servis de téléphones et d’ordinateurs portables pour communiquer entre eux et avec l’extérieur par mails et « SMS ». Les premiers juges ont alors considéré que ces comportements devaient être regardés comme une manœuvre qui, ayant eu des conséquences décisives sur les résultats du scrutin, a été de nature à altérer la sincérité de celui-ci.
En appel, M. J== conteste, tout d’abord, la régularité du jugement en invoquant une insuffisance de motivation. L’appelant soutient que le Tribunal n’a pas indiqué la raison pour laquelle il a estimé que l’usage de téléphones et d’ordinateurs portables durant le scrutin pouvait être qualifié de manœuvre ni pourquoi il estimait que cette manœuvre avait porté atteinte à la sincérité du scrutin. Sur le plan de la forme, il nous semble cependant que le jugement est suffisamment motivé, dès lors qu’après avoir rappelé les éléments que nous venons d’indiquer, et après avoir indiqué les résultats obtenus lors du premier tour, lesquels faisaient apparaitre que MM. J== et B== avaient obtenu un nombre égal de voix, les premiers juges ont procédé à une simple qualification juridique de ces faits. Et le seul rapprochement des faits avérés et du concept juridique (« manœuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin ») suffisait à assurer la correcte motivation du jugement.
S’agissant du fond, ensuite, l’appelant soutient en substance que les textes n’interdisent en rien l’utilisation d’appareils électroniques et la diffusion de messages et que la sincérité du scrutin n’a pas été altérée.

Sur le plan factuel, il résulte de l’instruction, notamment des déclarations faites par le requérant lui-même à la presse, lesquelles déclarations n’ont pas été démenties, ainsi que des attestations établies par plusieurs membres du conseil d’administration et par l’ancien président de l’université qui présidait le conseil d’administration du 23 mars 2012, que plusieurs membres du conseil d’administration ont fait usage d’ordinateurs et de téléphones portables dès le début de la réunion et entre les deux tours de scrutin, ce qui a permis une communication avec l’extérieur et entre certains membres du conseil d’administration.

Sur le plan juridique, il est vrai qu’aucun texte ne vient expressément interdire ou même réglementer l’usage d’appareils électroniques entre chaque tour de scrutin. Certes, la jurisprudence du Conseil d’Etat en matière électorale recèle plusieurs arrêts dans lesquels il est question d’irrégularités du fait de l’interdiction d’envoi de SMS ou courriel. Mais il faut reconnaitre que ces irrégularités sont toujours abordées sous l’angle de l’interdiction de la propagande pendant un certain de temps.

Il n’en demeure pas moins que les textes spécifiques à l’Université Bordeaux III que nous avons cités tout-à-l’heure prévoient une suspension de séance entre le 2ème tour et le 3ème tour. De cet élément, il est possible de déduire que les deux premiers tours doivent se tenir sans aucune suspension de séance. Autrement dit, en considérant que la raison d’être d’une suspension de séance est de permettre un débat ou des échanges entre électeurs ou entre électeurs et non-électeurs, nous déduisons des statuts de l’Université l’interdiction de tout débat ou, à tout le moins, d’échanges entre les deux premiers tours, que ce soit entre les membres du conseil d’administration ou entre les membres du conseil d’administration et l’extérieur.
Ce cadre juridique étant posé, le problème qui se présente à vous se formule alors de la manière la suivante : Faut-il faut annuler une élection au motif qu’elle a été précédée d’échanges ou d’un débat ?
A dire vrai, cette question a été très directement et très clairement abordée par le président Jacques Arrighi de Casanova, dans ses conclusions sur l’arrêt du Conseil d’Etat du 9 décembre 1998, Elections du président et des vice-présidents du conseil régional Rhône-Alpes, n° 195352, publié au rec. Lebon. Ces conclusions proposaient de trouver une solution au problème en répondant tout simplement à trois interrogations successives, que nous allons ici reprendre à notre compte :

- Y a-t-il eu échanges ou débat entre les deux premiers tours ?
- Ces échanges ou ce débat ont-t-ils eu une incidence sur le résultat du scrutin ?
- La régularité de ce dernier s’en est-elle trouvée affectée au point de justifier son annulation ?

S’agissant de la première interrogation, il résulte de l’instruction que les pratiques de communication par voie électronique qui ont été dénoncées et reconnues ont permis, d’une part, un contact avec l’extérieur et, d’autre part, des échanges entre certains membres présents du conseil d’administration. Ainsi, l’utilisation de téléphones portables et d’ordinateurs a bien conduit à une certaine forme de débat, sinon à des échanges, qui n’auraient dû avoir lieu qu’à l’occasion d’une suspension de séance. Pour dire les choses autrement, l’utilisation de messages électroniques entre les deux tours a eu la même fonction qu’une suspension de séance, alors qu’une telle suspension n’est prévue par les textes qu’entre le deuxième et le troisième tour. Par conséquent, il nous parait ainsi possible de caractériser une irrégularité dans le fait d’avoir utilisé des messages et échanges électroniques entre les deux premiers tours de scrutin.

S’agissant de la deuxième interrogation, à savoir, cette irrégularité a-t-elle eu une incidence sur la sincérité du scrutin ? Vous savez qu’en matière électorale toute irrégularité ne suffit pas à entacher une élection ; il faut que l’irrégularité ait eu une certaine ampleur qui permette de la qualifier comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin, compte tenu notamment de l’écart des voix existant.

A cet égard, il convient de s’arrêter un instant sur cette notion d’écart de voix.
En l’espèce, l’écart de voix à prendre en compte est celui du deuxième tour. En effet, la sincérité du scrutin à apprécier ici est celle du scrutin qui a conduit à l’élection de M. J== après le deuxième tour. Surtout, il nous faut apprécier l’impact qu’a eu l’utilisation de messages électroniques sur un scrutin. Or, compte tenu de la chronologie des faits, tout le monde admettra que cette utilisation, qui est intervenue entre le 1er et le 2ème tour, n’a pas pu avoir d’impact un événement antérieur (tel le 1er tour). Sur ce point, il nous semble que le raisonnement suivi par le jugement attaqué n’est peut-être pas très clair, car d’un côté, il retient que l’envoi de messages électroniques a eu des « conséquences décisives sur les résultats du scrutin », et d’un autre côté le jugement semble davantage focalisé sur l’absence d’écart de voix au premier tour entre MM. J== et M. B== (8 et 8) que sur l’écart de voix du second tour sur lequel il ne porte aucune appréciation. Pour notre part, il ne fait donc aucun doute que l’écart de voix à apprécier est celui du deuxième tour.

Mais encore faut-il s’entendre sur la notion d’« écart de voix ». Deux thèses s’affrontent ici : d’un côté, l’écart serait le différentiel entre le nombre de voix acquis par M. J== et celui acquis par son concurrent direct, M. B==, c’est-à-dire un écart de 4 voix. D’un autre côté, l’écart serait celui entre le nombre de voix acquis par M. J== et la majorité absolue. Disons le d’emblée, et il n’est pas nécessaire de développer longuement ce point compte tenu de la jurisprudence bien établie en la matière, c’est la seconde thèse qui est juridiquement la bonne : v. par exemple CE, 29 juillet 2002, Elections cantonales de Saint-Genis- Laval, n° 239727, ou encore CE 1er juillet 2009, Elections municipales du Mont-Doré, n° 322725. En l’espèce, l’écart de voix joue donc sur une seule voix, puisque à une voix près M. J== n’aurait pas été élu au second tour. Cela signifie qu’un troisième tour aurait eu lieu, après une suspension de séance de 30 minutes comme il est prévu par les textes. Et c’est alors au cours de cette suspension de séance « officielle » que des échanges auraient pu avoir lieu.
Certes d’aucuns pourront peut-être penser qu’après un troisième tour, le résultat final n’aurait guère été différent. Mais, et nous permettons d’emprunter une nouvelle fois aux conclusions précitées du Président Jacques Arrighi de Casanova qui avait précisément exploré cette hypothèse d’un troisième tour, il est de règle, en matière électorale, qu’on ne confirme pas une élection au bénéfice du doute. En présence d’une irrégularité, le juge de l’élection n’écarte le grief correspondant que s’il peut affirmer que l’irrégularité n’a pu avoir aucune incidence sur le résultat du scrutin. A l’inverse, la seule conviction que l’issue du vote a pu en être affectée suffit à accueillir le grief. En l’espèce, compte tenu de l’écart d’une seule voix, notre conviction est que l’irrégularité a affecté la sincérité du scrutin.
Reste alors la dernière interrogation, qui est celle de savoir si l’irrégularité ainsi relevée doit entrainer l’annulation de l’élection.

Là encore, nous ne pouvons que nous réapproprier certaines des analyses formulées dans les conclusions précitées, pour répondre par l’affirmative. Outre l’argument de texte qui prévoit que les échanges ne peuvent avoir lieu qu’après le deuxième tour, deux autres arguments nous semblent décisifs. Premièrement, les électeurs sont en réalité les colistiers des candidats et ils n’ont guère besoin d’être éclairés par des messages - qui sont une forme de campagne électorale - avant de procéder à la désignation du président. Deuxièmement, préserver le secret du vote, c’est non seulement préserver le secret au moment ou les électeurs mettent leur bulletin dans l’urne, mais c’est aussi le préserver en interdisant de divulguer le sens du vote de chacun après le premier tour.
En définitive, nous vous proposons donc de confirmer l’annulation de l’élection de M. J== et de rejeter la requête n° 12BX01424.

Ce rejet rendra sans objet la requête n° 12BX01425 à fin de sursis à exécution du jugement, requête sur laquelle il n’y a donc pas lieu de statuer.

Dans les circonstances de l’espèce, vous pourrez rejeter l’ensemble des conclusions tendant au paiement de sommes sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

*

Par ces motifs nous concluons au non-lieu à statuer sur la demande de sursis à exécution et au rejet du surplus des conclusions.

*
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